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Tribunal de commerce 
de Nîmes

Jugement de clôture du 
17/01/2024

Jugement du Tribunal de Commerce 
de Nîmes en date du 17/01/2024 pro-
nonçant la clôture pour insuffi sance 
d'actif de SARL -  NOUVELLE PAGE 
Activité  : Éditions de livres Ancienne-
ment : 5 chemin de la Clavine 30200 Ba-
gnols-sur-Cèze 838 649 770 RCS Nîmes 

(L24030209)

Jugement d’ouverture du 
17/01/2024

Jugement du Tribunal de Commerce 
de Nîmes en date du 17/01/2024 pro-
nonçant l'ouverture d'une procédure de 
liquidation judiciaire simplifi ée à l'égard 
de  : SARL SOCIETE DE MARQUAGE 
PUBLICITAIRE ET SIGNALETIQUE So-
ciété à responsabilité limitée au capital 
de 73590 EUROS chemin du Moulin de 
Chalier ZA du Musée 1900 30700 AR-
PAILLARGUES-ET-  AUREILLAC Réali-
sation en sous traitance de tous travaux 
d'art graphique, de gravure, de découpe, 
d'impression, de transformation de ma-
tières plastiques, l'étude, la conception, 
la fabrication, le négoce de tous moyens 
de décoration de marquage de signa-
lisation ou de communication, vente et 
distribution par correspondance de mar-
quage adhésif et signalétique, la presta-
tion de services de caractère publicitaire 
et commercial 494 783 970 liquidateur 
judiciaire  : SELARL BRMJ en la per-
sonne de Me ROUSSEL Bernard 850 rue 
Etienne Lenoir Km Delta 30000 NIMES 
Juge-commissaire  : Monsieur PESSORT 
Jean-Paul Juge-commissaire suppléant: 
Madame BANCEL Marie-France Date de 
cessation des paiements: 01/08/2022 Les 
créanciers sont invités à produire leurs 
créances entre les mains du liquidateur 
judiciaire dans les deux mois suivant la 
publicité au BODACC ou sur le portail 
électronique prévu par les articles I.. 814-
2 et L. 814-13 du code de commerce 

(L24030200)

Jugement du Tribunal de Commerce de 
Nîmes on date du 17/01/2024 prononçant 
l'ouverture d'une procédure de liqui-
dation judiciaire simplifi ée à l'égard de 
SAS Manopex Computer Science So-
ciété par actions simplifi ée au capital de 
1 EUROS 274 chemin de Cornian 30650 
ROCHEFORT-DU-GARD Le commerce 
de marchandises, de biens et/ou de ser-
vices en ligne et sur Internet, en France et 
à l'étranger. 894 342 518 liquidateur judi-
ciaire : SELARLU SPAGNOLO STEPHAN 
285 rue Gilles Roberval Parc Kennedy 
Bâtiment C1-Cs 52030 30915 NIMES 
Juge-commissaire: Monsieur PERISSÉ 
Thibault Juge-commissaire suppléant: 
Madame CALMELS Cécile Date de ces-
sation des paiements  : 01/06/2023 Les 
créanciers sont invités à produire leurs 
créances entre les mains du liquidateur 

judiciaire dans les deux mois suivant la 
publicité au BODACC ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 814-
2 et L. 814-13 du code de commerce 

(L24030276)

Jugement du Tribunal de Commerce de 
Nîmes en date du 17/01/2024 prononçant 
l'ouverture d'une procédure de liquidation 
judiciaire simplifi ée à l'égard de  : SARL 
MC DECORATION Société à responsa-
bilité limitée au capital de 8000 EUROS 
87 chemin de l'Ardèche 30760 SAINT-JU-
LIEN-DE-PEYROLAS peinture décoration 
revêtement de sol vitrerie facade isolation 
petits travaux de bâtiment carrelage 447 
539 693 liquidateur judiciaire  : SELARLU 
SPAGNOLO STEPHAN 285 rue Gilles 
Roberval Parc Kennedy Bâtiment C1-Cs 
52030 30915 NIMES Juge-commissaire : 
Monsieur GLEYSE Thomas Juge-com-
missaire suppléant  : Madame BANCEL 
Marie-France Date de cessation des paie-
ments  : 01/08/2022 Les créanciers sont 
invités à produire leurs créances entre 
les mains du liquidateur judiciaire dans 
les deux mois suivant la publicité au BO-
DACC ou sur le portail électronique prévu 
par les articles L. 814-2 et L. 814-13 du 
code de commerce  (L24030254)

Jugement du Tribunal de Commerce de 
Nîmes en date du 17/01/2024 prononçant 
l'ouverture d'une procédure de redres-
sement judiciaire à l'égard de  : SAS LA 
CRIEE DES ANGLES société par actions 
simplifi ée au capital de 7500 EUROS 
traverse BALZAC 30133 LAS ANGLES 
Poissonnerie coquillages ventes ambu-
lantes foires et marchés de poissons et 
coquillages. Traiteur 791 785 736 manda-
taire judiciaire : JULIEN Pierre 3 boulevard 
Amiral Courbet BP 10001 30006 NIMES 
Cedex 4 Juge-commissaire  : Madame 
TIBERINO-CHAMP Martine Juge-com-
missaire suppléant: Madame CALMELS 
Cécile Date de cessation des paiements : 
01/08/2022 Les créanciers sont invités à 
produire leurs créances entre les mains 
du mandataire judiciaire dans les deux 
mois suivant la publicité au BODACC ou 
sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814-2 et L. 814-13 du code de 
commerce  (L24030226)

Jugement du Tribunal de Commerce de 
Nîmes en date du 17/01/2024 prononçant 
l'ouverture d'une procédure de liquidation 
judiciaire immédiate à l'égard de  : SAS 
MSCEN Société par actions simplifi ée au 
capital de 5000 EUROS 37 rue Frédéric 
Mistral 30200 CODOLET Restaurant. 887 
689 461 liquidateur judiciaire  : SELARL 
SBCMJ 22 rue Taisson 30100 ALES 
Juge-commissaire : Monsieur DEJARDIN 
Armand Juge-commissaire suppléant  : 
Madame BANCEL Marie-France Date de 
cessation des paiements  : 01/12/2022 
Les créanciers sont invités à. produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 814-
2 et L. 814-13 du code de commerce 

(L24030245)

URBANISME

Gard

Commune de MONTAREN et SAINT-MEDIERS
AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE
Révision Générale n°1 du Plan Local d’Urbanisme

Création d’un Périmètre Délimité des Abords d’un monument historique

Par arrêté en date du 03/01/2024, Monsieur le Maire de Montaren et Saint-Médiers 
(57 RUE PRINCIPALE - 30700 MONTAREN ET SAINT-MEDIERS) a ordonné l’ouverture 
d’une enquête publique conjointe relative au projet de révision générale du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) communal et à la création d’un Périmètre Délimité des Abords au-
tour du château,

du 22 janvier au 26 février 2024 inclus, soit 36 jours consécutifs

Le projet de révision générale du PLU est soumis à Evaluation Environnementale. Le 
dossier mis à disposition du public comporte une étude d’incidences du projet sur l’en-
vironnement. 

Monsieur Michel SALLES, Retraité de France Télécom a été désigné commissaire-en-
quêteur par Monsieur le président du Tribunal Administratif de Nîmes. 

Les pièces du dossier seront tenues à la disposition du public pendant toute la durée 
de l’enquête en la Mairie de Montaren et Saint-Médiers, bureau des services techniques 
pendant toute la durée de l’enquête publique aux heures habituelles d’ouverture :

- Lundi, mercredi, jeudi et vendredi de 9h30 à 12h30 et de 14h00 à 16h00

- Mardi de 14h00 à 16h00

Le public pourra prendre connaissance du dossier et consigner ses éventuelles 
observations :
- Sur le registre papier ouvert à cet effet en Mairie.

- Par courrier adressé à Monsieur le Commissaire-Enquêteur, MAIRIE 57 RUE PRINCI-
PALE - 30700 MONTAREN ET SAINT-MEDIERS.

Ou les envoyer par voie électronique à l’adresse sécurisée :
Enquetepub-plu@montarenetsaintmediers.fr

- Toute personne pourra, à sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier 
d’enquête publique auprès de la Mairie de Montaren et Saint-Médiers. Il sera en outre 
disponible durant l’enquête publique sur le site de la commune :

www.montarenetsaintmediers.fr

Renseignements :
Ronan SEGUIN PUECH, Secrétaire Général

urbanisme@montarenetsaintmediers.fr 

Monsieur le Commissaire-Enquêteur se tiendra à disposition du public en la mairie 
de Montaren et Saint-Médiers aux dates et heures suivantes :
- Lundi 22 janvier 2024 de 14h00 à 17h00

- Samedi 10 février 2024 de 9h00 à 12h00

- Lundi 26 février 2024 de 14h00 à 17h00 

A l’issue de l’enquête, le conseil municipal se prononcera par délibération sur l’appro-
bation de la révision générale n°1 de PLU et de la création du Périmètre Délimité des 
Abords; il pourra, au vu des conclusions du commissaire–enquêteur et du public, dé-
cider s’il y a lieu d’apporter des modifi cations aux projets en vue de cette approbation.

Au terme de la procédure, une copie du rapport et des conclusions motivées de mon-
sieur le commissaire-enquêteur, sera disponible en mairie et sur le site internet de la 
commune : www.montarenetsaintmediers.fr pour une durée de 1 an à compter de la 
date de clôture de l’enquête publique.  (EP30023)


